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la presse fr4tiiça.ise ci) générail se montra favorable au pr.jet de
loi (le MLAcIiubut

Voici, îar excinple, ec que disait le Juuirni Ide Qusêbee du 10 février
I869, alors rédigé si vi-,ourctt:stnctt par lHionorable .Toseff>h Cau-
chon

Il a loi qui toncersie le niotariat est à la veille de subir d'iunwpor-
titac: modifications qui auiront., cr-,yons-umous, pour double résultat
de protèger le publie et de flhivoriser les niotaires@, Lesq professions
libérales sont institiées pour l'avantage tie lai société ; il faut que la.
législation consacre c3 princip2 etsurtoutl'appliquc dans sa rigueur.
C 'est coque l'oii ne doit jamais perdre de vue. Par mialhieur, des
circoni;tances qu'il ecrait inutile et fiatidieux (le rchlerchîeront etip&-
ché notre loi de toujours atteindre ce bust. Pour ne parler que d'une
profesàion,-celle qui fixe notre attention en ce monient-il est de
fait que l'on ne l'a pas toujours et partout vu à un niveau bien éle-
ve. ])ans sei rangs se sont glissées dee incapacitée, des imupossibi-
lités qui font consister toute la science dans le plus ou moins d'habi-
leté à rédiger un acte .iuivant certaines formes et commettent les
-Plus grosses erreurs dès qu'ils sortent des banalités de la professon.
Le mal est si considérable, que l'on pourrait faire naître, dans ter-
taines paroisse, mille contestations, mille procês en exhumant les
actes de la poussière des greffes ou des études des notaires.

«- Provenir ces abus à l'aveniir, élever le niveau de la profession
pour l'avantage du public et des notaires, tel est le but que ce projet

Coeille Année. No, à. 15 octobre 1899.
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de loi formulé en termes clatirs, et bien élaboré, se propose d'atteindre,
Il fait honneur à ]'lion. M. Archamban)t qui l'a, présenté au Conseil

"Nous l'avons déjà fait connaitre sommairement, en publiant
dans notre compte-rendu deo séances du Consâeil, le discours de son
auteur. Nou8 croyons n<éaniiioitis devoir ez cit.,r les principales clau-
se qui introduisent des changements complets dans la loi actuelle'

Il Donnons avant c.-8 clause* celles qui organiâent la cha3mbre des
notaires:

"Iy a aura, dans la provinc de Québec, une s;eule chambre de
nostaires, qui sera désignée sous le nom de Chambre provinciale d.cs
notaires.

"1Lja dite CJiambre Provinciale des- notaires sera une corporationct,
comme telle, jouira de tous les priviIléges, conférés àl ces corps par la
loi, et pourra acquérir et posséder des biens meubleset.en jouir pourvu
qu'ils n'excèdent pas en valeur la somme du cinquante mille piaRitree,

"4La dite Chamîbre sera composée du trente-neuf iner bres, élus crn
la manière ti-aptrês j>rtsc.rite, et répa&rtis comme suit : neuf pour le
district de Munmtréal, huit pouir le dlstrict (le Québec, quatre pour le
district de Trois-Rivières, trois pour le district de Saisit Hlyacinthe,
deux pour lu diîtrict de icihelieu, et un pour chacun dos dilstrictse
d'Ottawa, Terrebonne, Joliette, liainour.nka, Montmagny, iBeauce,
4rthabaska, Saint-François, Biedford, Iberville et IBeuahrnaits, unl
pour les dietricts réunis de Saguenay et Chicoutimi, et un pour le
distrctg réunis de G:espé. Bonaventure et IRimouski.

41 Voici maintenant une niodification qui sera acceptée avec plai-
sir par les notaireýs. C'est, aut re-,te, l'introduction de ce -lui se î)rati.
que en Fr.nce. Coimie on le v'crrâ, l'étude du notaire pourra étre,
vendu et tzv lié, itiers retirût certains protits de ses minutes.

"lIl sena permis i tiûut notaire démisionnaire out qui voudra ce.ser
d'exercer mes funclion.-s de notaire. ou. en coq, (le mort, à ses liéritiers.
ou ayant drt'it, de transmettre ses minuites et r'épertoires ài un autre
notaire résidant au lieu de sa rési*dence, ou qui y fixera sa résidence,,
soit par vente, testament ou donaition, celui-ci ou ses succ~esursqui
tg deviendront on posueeson de la même manière, pourra ou pour.

icut délivrer toutes copies, signée et certifiées telles, par lui ou par
gux icchles copies ainsi signée et certifiées, seront authientiques à
i tout-zs fins que de droit.
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j. La veuve, sa vie durant ou lesi représentants légaux du notaire,
àdécédé, pendant les dix années qui suiv'ront le décès de tel notaire,
(si sa veuve décédait avant les dites années), ou les représentante et
.ayant cause de tout notaire absent, ou le notaire lui-nmême qui ne
peut ,plus exercer ou qui a refuîsé d'exercer et do délivrer de-4 copies

.do ses actes,' on qui a été interdit, démis ou destitué, recuvr(mt, touse
Jes six mois, du protonotaire de la cour su périeuare dans le district où
le dit dépôt a été fait, la moitié les honoraires et émoluments que le
protonotaire pourra retirer pour la recherche ou l'expédition de
tout acte dont il est dépositaire:

Il A l'avenir les notaires tie pourront plus agir comme protonotaires
ou greffier.

"l Nul notaire p)ratiquant n'agira comme protonotaire ou greffier,
auprès d'aucune cour supérieure, ou de lat cour du balle de lit 'Reine
de la Provinice de Québec, et nu nota.irea ne pratiquera comme tel,
lorsqu'il exercera les fonctious de réigitratenr ou de députérgita
tour d'aucun comt.

Il Le ntombre des notairei sera limité, c'est ]à une clause qui soulè-
vera probablement une vive discussion.

Le nombre des notaires pour chaque district de la p)rovinceo de
Québec, leur placement et résidence,,aeront déterminée par le lieute-
liant-gouverneur en conseil, de manière qu'il y ait un notaire ou plus
par deux mille cinq cents Aunes d'après le dernier recensement qui
aura été fait à l'exception des districts de "Montréal et Québec, où
il n'y aura pas plus d'un notaire par quatre mille &mes.

IltLorsquedans quelque district, le nombre de notaires sera devenu
moindre que celui requis par la présente section, le lieutenant gou-
-verneur en conseil pourra sur demande compléter le nombre, soit en
permettant à un ou des notaires déjà nommés d'y fixer leur résidente,
,soit en nommant pour y résider un ou plusieurs notaires choisis parmi
les aspirants à la profesision qui a-iront reçu de la chambre des certi-
licats d'admissibilité."

MaWisl'étude la plus sérieuseeoUa plus pondérée qui parut àlépoqite,
fût celle que publia la Mi>îcrvc dans son premier Montréal du 2 avril
1809:

Il Nous voyons que M'Ion. 31. Ouimet a proposé la seconde lecture
.du bill sur le notariit. Les craintes assez publiquement exprimée",
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il y a quelques jouiri, que le gouvernemenit ne0 pousserait par ce bill1
s» trouvent par là mê4meo enlevées. Il est du fait que l'hésitationm du
gouvernemient st'auraît été ni plus ni moins qu'un actu de non-con-
laance danms tit de se anonbreset nous savons quc 1'iLon. X. .Xrelaimn-
baut juit de lit plus profonde esti me tic ses collèguea conmme do lit
majorité des deux chambres et du puys. Il n'a pas ru être question
dM rurnvoyoa- son bill et nous espéronsi qu'il sitru adopté par la Chîain-
bre avec la même faveur que le -bill ,sur le département d'Agricul-
ture et des Travaux Publics.

IlLe bibi sur le notariat, pour tic pas avoir été biena compris,, a sou-
levéS une fbtî opposition aut Conseil. Ont a crié à la violation des pri-
viléges et de la liberté dut sujet anglais parce que le bill allait uflj)o-
Uer une ré..idece forcée aux notaires.

"lCeux qui parlent ainsi sutpposentt néessairoetict que le notaire
W'et pais tau fonctionnaire publie ; or, un suivant leurs raisonnmnents,
cux-là ont perdu de vue que si Etî loi actuelle n'affecte pas la liberté
du sujet anglais. elle viole dut moins sa propriété5. Qu'est-ce que le
gou'veruentint ai fourni danms la confèctioni des inuites (lu notaire
pour qu'il ait le droit de s'en emparer à fia mort ? A quel titre enté-
te-t-il le répertoire à sa fiticeffion «? Si c'est parce que ce sont de*
documents putblics afft(rtant l'intérêt public, -alors le notaire est bien
Méllement unt fùonctionnaire publie et il n'y a rien à dire contre cette

oonfiscatiun. Maiet, alors, le gouvernement ià*ost. pï p)lus reprélien-
cible d'assigner tin lieu de résidence aut notaire, fonactionnaire public,
qu'il n'es§t blbeiué pour fixer ltes juges, slaé-if*ï, etc., où il lui plait. Il
e«t donc évident que le gouiveriiem-.nt ne peut às'emiparer <lu grefftc
du notaire, que si le notaire peut passer pour avoir rédigé tes dotu-
ments au noem dut gouvernement out de l'autorité pib'iqtie.

IlSi l'eu veut absolument, que le notaire ne soit pas réellement un
Jonctionnitirej public, alors le gouvernement. n'a pa droit de prendrer
poueaiuon dus minutes dut notaire et c'est pouîrréparer cette injustice'
que le bill actuel est produit. C'est, en effet, à l'occation de la mise
de M. Doucet en possession du greffe de son père que le bill d'aujour,
d'bu! a été promis.

"4Oricommont veut-on que le répertoire demeure dans la successon1
si ce répertoire n'est pas déclaré inamovible. ,es minutes affectent,
Ourout les intérOta des particuliers et de la propriété situés dans un
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oertain rayon du bureau du notaizc. Il y a certitude qu'elles- erori4
à la portvo do la majorité des ititéremsés s5i elles restent dans la loca-
litd. Mais si elles onlt le privilége do changer de plate en chan'reanti.
de mains, quelle ressource reste aux parties qui ot comparu dans lee.
actes pour on retrouver la trace ? Quel moyen aura l'habitant det
Pontiac do trouver dans dix ans copie d'une minute qui aura pu pas-
mer par Montréal, Mamtawa, le lue St.-Jeant et dormnir dans un buireau-
au fond de la G;a8jîéeie Y Sans3 comîpter, qu'il y aurait toute les tàci-
lités du inonde pour une partie gravemient intéressée de faire dis§paý-
raitre une minute, de laquelle petit dépendre une fortune, eti faisant
acheter le grolle par un complic et en l'esquivant de mille manit.&es.

"4L'abandon du répertoiroe à la suicesioni du nioiaire tie peut donc
se faire tts l'inainovibiiité, et couii libre qui veut. de l'achetLer, il
s'enuit que la liberté du sujet, anglais n'est comprimée que par sa
propre volonté. SUI l'achète, c*cst qu'il croit cette carrière et Cette
place plus avantageuses8 pour lui que celle de l'employé qui est forcé
de demeurer dans la lom:alité où il es§t employé. Qui le force d'y rester ?
Son salamire et l'incertitude tic trouver unle autre place ailleurs. Quiý
forcera le notaire de resider dans son endroit? Sa clientéle et 1 incer-
titude do trouver un autre répertoire à acheter. Du mîlomenlt qu*iL
trouvera une autre chance ailleurs, rien ne( l'eip)Zchtcra de laitser-
Ce n'est donc pams une violation de liberté.

IlOn a dit enisuite que c'était gêner la liberté du p)ublie qui serait
obligé de se servir d'un notaire dans lequel il n'auraîit pas contiance.
Il faut, d'abord, remarquer que tout notaire aura le droit de prati-
quer dans les limitus de son district et, pour les suicce-ssioins, dans
tout le pays. Il est rare qu'un notaire soit dans l'occasion de soi tir
de @ont district.; cette occurenice est une très fatible exception. D'ail-
leurs, rien n'empêche le sujet anglais de la Ritvière du Loup de venir
faire passer un contrat à Montréal.- Ainsi, dans une paroisse, si quel-
ques personnes ont des raisons de 'le pas encourager un notaire, elles.
n'ont qu'à aller dans la paroisse voisine ; rien ne les forc de prendre
le notaire qui leur déplai, lie bill ne changera donc pas la situation.
Malgr4 toute la liberté possible, il n'y a encore qu'un nombre limité
par paroisses. La paroisse n'a guère plus do choix aujourd'hui.
qu'elle n'en aura par le nouveau bill. Il est donc faux de dire que.-
la limitation du nombre des notaires créera un privilége. Le privi.-
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lège existe aujourd'lhui. Quelle est lit cirrière qui petit recievoir un
ilonilre illimité de travitilleurs ? La production suit le producteur.
Ceux qui ont une clientèle ont elso fa<'fo unt privilège et par là même
que le public ne pet faire vivre qu'un certain nombreý de notaires,
le nombre se trouve limité. Lat loi base le nombre des notaires exftc-
tcinent sur les besoins du p'ublie ; elle prend la proportion de 5,000
âmies pour faire vivra tunifnotaiure ; elle prend cette dlélismitation natu-
re11e ; elle ne fait que 1it ré-gultariser.

"Serait ce la faute du gouvernement ou do la Chambra des Notaire3
si le pa,.ys n'a besoin que d'un certitin nombre de notaires ? Isintere
vention du gouvernemient dans ce ca;z est uniquement. au profit. des
travailleurs auxquels on veut faire éviter un piège, celui d'une con-
curren'e ruineuse et inintelligente. iDu momnent que lon donne l'ex-
ucte pioportion des notaires qiî faut pouir le service du publie, il
est évide'nt qu'un nombre additionnel briserait l'équilibre et produi-
i-it l'encombrement. Ce n'est pas un état à dlésirr; l'eiieomibýrment
p)roduit le désordre et c'est su4irtoutt le désordre qu*il imuporte de faire
disparaître dans l'importante fonction dle notaire. Il importe que la
produr.tinn demeure en accord de proportion avcle coitsCbnmatetir.
Du moment que la loi tixe uit notaire par tant de iile îïines, l'on est
sûr que le travailleur suivrat les variations de la demande, sans que
cette carrière l'ait exposé à la confusion. Ce n'est pas plus un pri-
vilège le fixer le nombre des notaires que de fixer le nombre des
ouvriers dans une entreprise. Dans les deux cas, c'est la nature de
Vcentrepriéae qui sert de base aut nombre. Comme nous l'avons fait
voIr. la limitation n'est pas exclusive. Elle respecte la liberté du tra-
-vail de la mêmne înanièê que la loi financIère. La loi de l'équilibre
eoeial fixe le nombre des mnarchands ; il n'est pas dépassé sans qu'il
arrive des catastrophe et la force des choses rétablit l'équilibre.
Pourquoi donc ne dit-on pas que l'on viole la liberté du commis, de
c qu'il ne peuit pas ouvrir à son compte ?

IlOn ne veut pas d'un principe qui implique la contrainte ? Mais
est-ce que la cléricature n'est pas une contrainte ? Ne gêne-t-elle pas
la liberté du sujet, qui est obligé de faire anti-chamibre pendant trois
nu quatre ans, comme le notaire sera obligé de faire anti-chambre
quelques années peut-être avant d'obtenir un office ? La nouvelle loi
n'emîpêchera pas le notaire de pratiquer, seulement il ne pourra pra'



-71-

tiquer que sous un autre, tant qu'il n'aura pas acheté un répertoire.
4 On dit que la linitatiun du nombre des notaires créera une mono-

pole et que la concurrvnce une fois détruite, le public sera pour les
prix a la merci de ceux qui seront eu ottice. D'abord, la concurrence
n'est pas détuite ; pour les villes, elle reste absolument ce qu'elle
était auparavant. Si un notaire prend trop cher, on pourra aller
dans l'autre rue. 1hans les campagnes, il y aura deux notaires dans
la plupart des paroitses ; c'est la concurrence. Mais il y aura aussi
de notaires de la paroitse voiine qui pourront influencer les prix.
D'ailleurs, 1'on ne doit guère souhaiter la concurrence dans les prix
qui peuvent o régler par tar.f. Tout prix au-dessous d'un tarif rai-
sonnable est ruineux pour la branche qui produit les prix. La socié.
té se protégera en protégeant raisonnablement toutes ses carrières.
Or, il existe un tarif facile pour le travail des notaires ; ce tarif peut
4tre réglée par la Cour ou par le gouvernement. Le public a donc
ses garanties dans l'un ou l'autre cas. Le monopole n'est donc pa à
craindre. Le notaire ne pourra jatniis surcharger ses c!ients.

" Maais,dira-t-on,pourquoi ne pas déterminer les mêmes dispositions
pour toutes espèces de carrières'? C'est qu'aucune carrière n'a le même
caractère que le notariat. Nous avons argumenté en commençant,
sur les deux propositions que le notaire est un fonctionnaire publie.
Nous pensons qu'il existe une proposition imitoyenne qui représente
le vrai. Le notaire est, à la fois, homme de profelssion, c'est-à-dire pro.
ducteur, et officier public. La preuve qu'il est officier public, c'est
qu'il donne une sanction à ses actes. Sa signature e.t un jugement.
Du moment que les parties ont comparudevant lui pour lui déclarer
leurs volontés, elle ne sont plus libres de se dédire : le notaire en est
l'arbitre, et son écrit ou le certificat qui'il en donne a la même force
qu'une décision de cour. Il y a des circonstances où la loi rend la
présence du notaire indispensable, comme en d'autres cas elle exige
celle du juge. Il n'y a pas d'inventaire possible sans notaire, c'est
par lui que l'autorité publique veut se faire représenter. Le notaire
est donc, dans ce cas, l'officier de la loi ; c'est donc un fonctionnaire
public.

4 Ds lors, la position devient celle-ci. Dans le notaire comme pro-
ducteur, il faut surtout regarder à la capacité. Dans le notaire
comme offiicier public, il faut regarder à la moralité. La Chambre
des Notaires se charge do la capacité par la cléricature et l'examen -è



la loi veut maintenant voilier à la mnoralité on détruisant la coudtr-
u'mnce illimitée et ruille.83, qui, en ltis'§!ant le notaire aux prises avec
Ja fiîinm, l'xposecrait à des tentations i nsuirmonta bled, Il arrive agi sou.
-vont que le notaire contrôle dles fortunes enitières C8 t dans tit moment
-de désespoir, il lui serait si facile de nanquer aut devoir.

'Le notariat peuit exercer une influenc irréparable sur la société.
Etk le public, do son côté, ne peult p-,is apprécier sur le moment lit qua-
lité (le l'ouvrage qu'il reçoit pour soit argent. Cette aplpréciaItion ne
¶)ectt être exacte que p)our les marchandises. Le consommateur d'ac.
les notariés a donc besoin, an moins, d*.ttitt dec protection que le
coiiinsomateur d'épiceries, on faveur duquel on établit ian iîîîýpecteur
kle j)oiis et mesCuresO.

IChacun pourrait,a:îî bef:oin, se passer de l'inispec(tioni de@ ploids, en
'constatant lei; pesanteuris pair liii même, ;mais il est infininment pré.
f-5rable que ce s-oit la société qui se ('barge de ce soin. Pourquoi la
.société ii interviendrait elle pas dlaits lit production morale ùointme
d1ans le débit des épices ? La chose en vant-elle moins la peine, s-Ur-
-tout quand la morale et l'é(oinie politique s'accordent à dire qu'elles
n-ie s occipent paîs que les p)roduits soient un peu plus1 chiers. du mio.
,qu'il-4 sont meilleurs. Il1tic s'agit pas do F-avoir si la concurrence
.produira des fruits plus abondants ,il flint avant ltut s'assurer du
moyen qui fera produira des fruits plus sains. Si la concurrence
.'cenlève uane seule garantie, il fatit lat retrancher. En d'aîutres ternmes,
la liberté du tr-avail potit être supprimée chaqUe fois que l'a-pp)récia-
.tion individluelle ne suffit, pas pour mettre à l'abri d'un danger.

L'i:îtelligence ne subit pas les mnitnes lois de concurrence que la
-inée. *.que. Il n'y a dans la société qu'un nombre limîité d'hommes
initelligents, qu'il nec fitut pas dégoûater. Si l'on permet au premier
charlatan veu de venir enlever la clientèle d'un notaire %icairé, on
finira par éloigner de la profession les hommes probes et ( ipables.
.Or, l'autorité p)ublique veut des hommes probes et capables comme
représentan ts ; c'est ce dontt elle veut s'assurer par le bill actuel."

Cet article très bien fait était évidemment destiné à faire pièce à
vuîn entrefilet paru la veille dans le Loiiveaii-Mionde et qui disait :

IlContrairenment à l'attente générale,il parait que le gouvernement
i'oudrait faire passer à cette session le bill peur amender et refondre
1les lois concernant le notariat. C'est l'honorable M. Ouimnet qui en
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et chargé. E~n demandant la seconîde lecture do ce projet de loi, il a
fait un long discours dans lequel il oni a exposé les principes et lof*
clauses les plus importantes."

C'est l'honorable Gédéo, Ouimiet, alors procureur général, qui le-
19 murs, avait en effet propos#, la première lecture du bill du M. Ar-
chambauît devant l'Assemblée législative. La seconde lecture n'eut
lieu que te 2 avril. Le gouvernemient devant, l'opposition qui était faite
à ce projet avait hésité -â cii pousser l'adloption.

Si l'on veut avoir une idée (de l'agitation quo lat loi Archambault
avait soulevée, on a qu'à lire les quelques correspondantes qui paru.-
rent dans les journaux et qui vont suivre. Nous ne p)rétendlons ple
les avoir toutes recueillies.

(Dit Canadien dii 8 mnars; 1869)

Le bill concernant les Notaires

(Àl 3h.. le réducteuer du Canadien)

Permettez-moi l'usage dles colonnes de votre estimiable journal
pour exprimer mon opinion qui est celle dut plus (,iand nombre des
notaires de lit Province de Québec.

Il 'y a maintenant devant les Chambres de cette Provincee, un cer-
tain bill concernant lecs notaires (le la province de Québe qui a déjà
subi suz seconde lecture et qui deviendra bientôt loi, si le gouverne-
ment lui accorde une sanction trop précip)itée, sains aiu préallable, le
soumettre .1 la considération et àX la discussion <les personnes que ce-
bill intéresse au plus haut dégré. Il suflt de le lire pour s*aperce-
voir d'un premier coup d'oeil:. quIl est défectueux et vexatoire ait
dernier point sous plusieurs rapports, et que lau P1-x-onnl (qui l'a pré-
paré connaissait bien peu les devoirs et les oblig:utions (le la profession~
niotarialo ; s'il les connaissait, nous pobuv~ons lui <lire cii tonite sàincérit6
ét avec connaffissanice do cause que sa' conduite sur ce point est, inex-
cusable et que ce bill a'atteindra pas le but que soit auteur s' eqtlpro-
posé. Je dis pr-éparé, car il n'y ai pas un homme, quelque peu instruit
qu'il soit, qui ne s'aperçoive que ce bill est un morcellement du
chap. 73 des statuts Refondus du Bas-Canada et un extrait presque
littéral de la loi organique qui régit le NYotariat cn France ; are on-
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eéquent, nous pouvons dire que 'ce n'est qu'-ý»i copiage et nous n'ac-
corderons pas à son auteur lonneur qui lui reviendrait d'un on,'
vrage nouveau de ce genre ; je suppose que c'est pour cette raison
qu'il ne s'est pas aperçu de l'imnpraticabilité, en cette province, de
plusieurs clauses de soln bill. Je nic blâmne pas l'auteur d'avoir pris.
du droit français et. du droit calndien lcs clausesl. qui pouvaient nous
convenir, nmais je ne saurais l'approuver pour les clauFes défectueu-
ses.

Si nàos« lois canadiennes et les lois françaises; ont la mêmeo origine,
nous pouvons dire aussqi que depuis la ronqu3te elles ont subi do très
grandes modifications : qu'elles sont loin deose ressembler mainte-
] .laît Sou$ plusieurs points et que vouloir leq :îssimuiler en ce nui se
rap>porte à la profiession de notaire, est une abý-urdit-é inco' .e-ible.
Ce bill renfi-rine -sans doute pli-.sieirs clue se.î~iîlstlque
Vîîîîii.é dýunc chiambre pour t'sutc la Province (sectlin 1) ; l'élection
des memîbres paîr les notaires d--, leutrs districts respctif (setion 6) ;
la î>ré.ideiite des dites élections; par' c~ protonotaire Cscction S); l'élec-
tion dii présîident, (swetion 1.1, 19) ; la vér.atité des greflcs des notaires,
(section .54> le tarif, etc., etc. nimais si ce bill renferme de bonnes
Clausesil lie doit pas, par compensation, cii renfermier en trèsgrand
nombre dù mauvaises qui nous causeront des emlnirrms sans nombre
et iins-urmiotablez, -ù chaque instant. JeC n'en citerai nue quelques
-unes pour démontrer clairemient. son iinprnticabilité et le peil de
JutiC4 qui avccirde -à. cgt:aines parties de la Province.

La 4ème etion de ce bill -comporte e.xu il y autra neuf membres
pour le dis3trict de MXontréal, huit (xrc lde Québec, et UN

.$*.lTL pour les districts réunis de Rlimouski, Bonaventuîre et Gaspé,
et UTN SEUL pour les districts réunis; de -Sagmuenay et Chicoutimti.
,N"*&st-ce pas là une injustice manifeste ? Pourquoi ne pas donner à
cîma(tun le ces districts aut moins; un membre pnur les représ.enter
dans; la chamtibre des notaires ? et pouirqutoi un aussi gra nd nombre
de mecmbres pouir les dictrice de Montréal et, de Québec, un égard
aux autre districts ? Ah ! je le comprends maintenant, c'esft pare
que notre chier comté de Rinmouskci (entreautrc) n'est plus rel)reqent4
dxns le parlement local comnme il devrait l'ê~tre, le pauvre infirme
qui retient son mandat ne sait peut être plus à quel monde il appar-
tient ; il est incapable d'élever la voix pour prendre 'itr du
grand et beau comté qu'il représente. Il se croit peut .être dans les
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limnbes ! 1 1 ... Nous voyons mussi que la chambre des notai re pour-
ra se tenir aussi bien à Montréal qu'à Québec ; 911 n'y a qu'uuo seule
Chambre pour toute la Province, n'est-il lms ju8te qu'elle siège dans
la vielle capitale ? Pecnsez-vous qu'il sera bien facile à un raîivre notai-
re de Gaépé, de faiire 200 lieues pour se rendre à Montréal ? et pour-
quoi donc deux secrétaires si nous n'avons qu'une seule chamrbe ?
lies sections 28 et 29 comiportent que ies notaires devront rébider
dans le lieu qui leur n~ra fixé par le lieutenant-gouverneur en Con-
seil, et qu'ils n'auront pas le droit d'instrumîenter hors du district
qui leur sera assigné, sans une pé-nalité très rigoureuse.

Est-ce raisonnable un peu cela ? un notaire ayant dro-it par sa
commisesion de pratiquer dans toute l'étendue de la pirovinîce, et on
voudrait lui enlever injusteinut cw droit : il taie Leniblc que l'auteur
de ce bill aurait p)u be dispe.nser d'y insérer les articles 4 et 6 de la
loi organisatrice du notariat de France. E-ýtre destitué p>our aîvoir
passé deýux actes hoers dut district assigné, c'est un peu fort, c'vst &.-
raisionnable !

La tection 32 comporte que les nites, l'état et la demeure des pur-
ties devront être connus des notzsires oit leur être attesté dans l':acte
par deux citoyens connus <l'eux aîyant les mê6mes qualités que celles
requises pour être témoins instruinentaires (Loi org. not. Droit fran-
çais). Voici une clause qui sera, certainement trits diffecile à mnettre
en pratique. Supposns le cas qu'un individu d'Ott.tia, que je ne
connais pas, se présente citez mnoi, à Riimouski, avec d'autres persons-
nes pour passer un acte. Je lui dirai 11, X je nec vous connais pas ;
"lveuillez, je vous prie, avoir deux témoins qui vous connaissent bien,
«4 afin de se conformer à la loi." Et si ce pauvre individu nec petit
trouver les deux témoins requis, il lui faudra aller, peut,'&re à Otta-
wa, chercher deux témoins qui le connaisisnt, et si les de-ux témoins
ne% veulent pas venir que lerm cet hommte ? Je n'ent sais rieni. De.
mfandez-le à l'auteur de ce bill ? et des cmu semblables se pré.sente-
ront tous les jours-,. Eh ! bien _%L le rédacteur, pensez-vous que cette
acte Itt coûra plus de cinq clielinis ? et sera ce utn biweuifait pour la
société'? Je <lcm.-nde à l'auteur de ce Will qu'il mne dise comblien de
fois il lui est arrivé qu'uni inidividu soit allé ciCz un notaire, pamsr
des actes en "on noni et l7ait d5pouillé de iia fortune -z vel ~.d
ime citer un seul cas.

-75-
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Si l'on veut prendre des précautions à cet égard, je lui suggêro.
irai un expé~dient qui serait très praticable et *à la portée de tout le
mnonde ; ce serait de fitire prêter plardevant, le notaire aux parties qui
lui sont inicoliniesi le serinent qu'elles ont les nomns, qutalités et
,demieure qu'elles s'attribuent ; on éviterait. palr ce moyen d'amener
Aes téînoins <le quelques ('cnt lieuecs. Je ne vois pas (le nécessité
.d*iisiitcr tout ce que le--;aç:i ont fait, surtout leurs folies rèévo-
lutioînaires.

les setos42, 413 et, 414 tendent à rcestreindre les notaires, quant
ait dIroit qui'ils; ont (le <donuner (les expéditions dle leurs actes -à ceux
.qui les requièrent. 'N'est-ce paîs lài une bêti@e ? Tonts les autres folie-
-tionin:îires pub>lics n'ont-il pas le droit. le donner <les expéditions des
-;rclàives dlotit i~s sq,'nt les <lépoîta:urs fflns compulsions. Les sec-tions
50. .51 et 52 lic qont pas meilleures parce qu'elles Font injustes et
vexatoires.

Jle n'.îi plus que quelquies mots à dire sur ce qui concerne les voù-
tes-- dont les not-tîres, --eront tenivz de se )ouirvoir et J'aulrai fini. Il
suffit davoir un peu d*intelligeiite et, <le g1énie 1)iur ste convaincre
qu "il iiest. psd'une nesiéabsolue, pour les notaires dci tampa-
gle-s surtout, d'avoir une voûte à l'épreive dit feu, c'est sans doute
unale tueez bonne chose: ;mais il est presque imipossible de le fauire sur-
tout pouîr les; notaires qui n'ont p:is <le demeures qui leur appaxrtien-
fntt est propriété : il nie swerait pas aivant.-gieux 1)Otir ces- notaires,

d'emortr :veceux unie voitte qui leur coûterait plus de cent pia%.
tre,clt:tqte fois qisclumgertientdc <lenieure; d':îiilleuirs on n.e voit
Ipr"-qle j:unmtis de cais où les, minutes des notaires aient été~ perdutes
-dans leis incendies faute de voûte.

Fin s*nnnie on peuit dlire que ce bill en renfermne des aintde-i, des
dles deslitutions. etc., etc. Tout, le monde qaitlipar éxpérien-

<'c que plus il y -a <le défensesï plus il y a <'inf ractions à ces défen-
se; e bill me fait 1-eier àu quelques unes des lois dit roi du Mèlno-

moup sus le r.apport des châtiments qui s-eront infligés aux trants-
gresseurs.

.ntnil goitvernementveiut faire droit et rendre Justice aulx notai-
rm de cette roicqui composent certainement uan des corps lo
plus important de Ix< sociétè: il ne sanctioninera lxtq ce bill uans le
renvoyer ait préaàlable à la conid--rat ion et à la dicsinde tous les
latoaires. L* gouvernemuent agirait avec <*ge&çe et Irudence s'il

muma



convoquait une assemblée générale de tous les notaire de la )revne
à Quéhec, dans le cours do l'été prochain, afin de pouîvoir préparer
tan bill en rapport avec nos lois et qui serait soumis à la légisature
ài sa prochaine session. Cette assemblée pourrait être conîvoquée et
présidée de la maniè~re que l'ordonnerait le gouvernement cn conseil.
Si le bill à propos duquel je me suis permis do faire quelques remar-
ques star plusicurs clauses, est sanctionné tel qu'il est préparé main-
tenanît, nîous verrons tous les jours s'intcnter de nombreux pr~ocès ;
les biens des familles seront cen danger ; la société sera, assise sur un
volcan de diflicultés, et nous serons forcés avantt peu d'avoir reours
à unle législation plus sage. 3L- llîureuseient pour notre paiys, les
questions importante:, ne sont pas assez discutées, asswz mûiries.

Telles sont, X- le réd:icteur, mnes convictions et l'opinion générale
sur ce bill.

.Je vout! prie, X. le rédacteur, de nie piardonner l.a longueur de ans
correspondanîce et de mne croire tolJIours,

Ytr rs-obéiss--ant serviteur.
G;. A. E.

J\ulaire.
1". S. Ue .iirfitl (le 0îoéber, le Courrier (lit (<a>î<iadâ et l'Eu<5nétcmclnt

"fiL priés <le reproduire.
J'ainioliski2 1 mars 18619,

(De Ma. -iLùîcrm; du ler mnars 1869)

Correspondance

.Nos léiislateumr de Québec ont lut saws doute avec beatucoupl <Vii-
térêt votre corsodnedu 12 courant qui signe uan Ilnrîtair-32'
Mlais t'.at.il qu'il ait suggéré à l'art. 52 du bill sur le notariat. pré--
senté paîr l'lioni. X. Arclianîhauît, 41 neuf mois avant la pcssation du
préseiit acte." 1>ourquoi cette distintioni entre deux~ clercs notaires,
dont l'un a. été admnis à l'étude avant cette période et, l'auitre depuis.
làa loi actuellement eni force protégcr autant le dernier comme le pre-
hier, s'ils sec sont également conformiés à ses prescriptions. Si ce pro-
jet de bill a été favorablement reçu des notaires, c'est parmce quCil aiî
aucun effet rétr actif, et noec zsicrupuleusenct les droits acqis.
Il faut unc loi Wvère pour les incapaliles,. inais juste poumr touts les
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aspirants. lie bill proposé veut que tous ceux qui seront à l'avenir
admie à l'étude puis à la pratique, obtiennent un brevet du Licute-
nant-Gouverneur. Si ce brevet n'est pas accordé à tous les aspirante
suivant l'ordre et la date do leur admission à la pratique, combien
d'homnies capables auront passé cinq ans à étudier la loi avec la;
perspective de manquer de protection pour obtenir ce brevet. On
peut se plaindre de l'encombrement, mais il faudra toujours des-
notaires et surtout des capables.

Isle de Montréal. 27 février.

(De la Minerve du 24 février 1869)

Notariat
.1tonsieur le Rtdactcur,

Il a paru dernièrement dans le .Zova-Inedeux correspon-
dance dont une, la première, signée par un " NXotaire Régistrateur,
et l'autre par un 1:"NTotaire."

La preiéme se plaint que la loi, réglant le Notariat, sur le point
d'etre passée par la législature de Qnébec, emipche les notaires ré-
gistrateurs de pratiquer conmme notaire&.

La seconde approuve ette défense, et va plus loin : elle conseille-
que les greffiers des Cours de Circuits de comtés soient de niêm cin-
pêchés tic pratiquer auEsi comme notaire si leurs honoraires coin-
me Greffiers peuvent les faire vivm ; elle êtend cette prosc;riptiont
sur tous le-, autres fonctionnaires nommés 1-t le gouvernement,
mais on Toit qu'elle tient plus :spécialement à ce que les greffiere
soient proscrits, c'est ce qui m'a fait supposer qi' 4- Un niotai-
ire lepouvait bien êtrc un des proscrits que la loi va attcin,
dro (si ce n'est pas le notaire régistrateur, car il paraissent
trop bit-s s'entendre) qui voit qu'uti greffier n6taire va pouvoir pra-
tiquer près de lui, alors il jubile et demande fortement à ce que celui-
ci soit empê.ché comme lui de pratiquer.

Si le Gureftieravcc cette charge, monopolisec comme ho régistriteur
et fait tort à tes confrères -Notaires et qu'il y a daniger pour he public
que le mêmne individu exerce ces deux charges, <' Un NXotaire"I a rai-
son de demander qu'il soit privé de pratiquer sa profession do
notaire, mais s'il n'a pas d'autres raisons que celles qu'il a émisee
dan @a correspondance, savoir : que ça lui donne plus d'influence
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.qu'un notaire qui n'est pas greffier, il a grandement toft, il n*agit
paï- là que par égoisme et jalousie, ce qui, pouqsé un peu loin,
conduit tojoura l'homme à l'injustice ; il vaudrait autant emp6-

echer un notaire do faire plus qu'un autre de ses confrères, c-i
,demander le commnisme entre tous les notaires.

Pour mettre eni pratique ce que voudrait"I un notaire," il faudrait
.qu'un notaire ne pût remplir aucune charge du gouvernement, pas
neme la charge de G-,reffier de la cour des comminissaires, ni telle de
SeLrétaire-trésorier d'aucune municipalité out corporation, sitces char-
ges peuvent le faire vivre, vi que ça lui donnerait de l'influence et
nulirait à ses confrères. En sorte qu'un notaire ne pourrait faire rien
autre chose que de pratiquer sa profession. J'avoue que cest en-
chaîner et lier un homme qui se sentirait des dispositions îâ faire
-quelque chose dans le mnonde, quand ses occupâtions ne monopolisent
aucunement la pratique (le ses confrères.

1l est facile d'établir la diffirence entre les régistratcurs et les

P' Il est reconnu que les premiers exercent et p)euvent exercer
L(-ontnuellcment un ntop)ole sur toits les notaires (l'un comté, vut
la position qu*ils occup)ent ; tandis que les derniers n'exercant ni ne
Iibvent, en exercer aucun, leurs alihircs ne se fai-sant qu'avec les
'avocat-i et les hisieGrs4.

2' Les danlgers que vous avez signailés dans la Iù'r:.il y a
quelque temps, X1 le R?édacteur, par rapport aux régistrateurs p'ra-
tiquant comme notires p)euvent avoir eu lieu et peuivent arriver
encore ; du côité des grenliers niota-ires:. il n '> a rien ià redouter sous
tes rapports.

3* La position de ces deux fonctionnaires publics est-elle la me?-
ie ? NMon. Le régistrateur enrégi4:stre tous les actes créant des

hypothèques dans *tout le comté, n'a pas de concurrence d'aucun
côté et de pluR a bien des mnoyens dle faire do l'argent par cette char-
ge à part les eriseint; enfin il est de fait que la plus belle
comme la plus rémunératrice de toutes les char~ges à la campagne
*v'est celle (le régistratcnr. Tandis que celle <le greffier rencontre de
la concurrence partout, d'un caét par la Cour de Circuit du district
et de tous les autres côtés par les cours des commissaires.

Jjouterai que si l'on faisait disparaitre me différentes concurren-
ces, je serais pré) à cesse'r d~e pratiquer comme notaire et je serais
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imité je crois, par tous ceux qui occupent les mêmes emploi,% qu c
moi.

J'aimerais bien, avant do terminer, savoir quelle échelle il faudrait,
établir pour constater ce qu'il faudrâtit pour faiire vivre un foncetion.'
nuire publie avec les émoluments de su charge ; car les dépenses do
l'un peuvent être plus fortes que cellei de l'autre et peuv'ent aug-
mnenter ou diminuer selon le csloscomment fIhire. -' Un notaire"
pourra vous le dire, j'espère.

Je prie donc M. les législateurs do travailler àâ favoriser le pu-
blie d'une bonne loi pour rê ll profession do notaire, afin de la
mnettre sur le pied respectable oit elle doit èfre. nmais d'éviter autant
que posible de pousser trop loin lat proscription.

Il sera huile à vos lecteurs3, par ce que j'écris. de savoir que je
auis.

UN CQAl< RE}i.IIL]

(De la.3liîervc du 25 février 1869)
Encore le Notairiat

M3otisictir le Rédacteur,
Il panrait que nous, notaires, nous isommes de quelque inmportancCs

ce dont je suis fortement porté aX douter do temps oit temps, niais le
soin qu'on parait prendre à notre réorganisation inc porte à1 croire
que nous sommes, dans ce bae monde, (lc quelque utilité. Que vou-
lez-vousi, mnesconfrères, notre proi'essioni est~ i Peu, lucrative, et jus-
qu'à pré.-ciîL oit a Piarti ici peu faire (le cas de nous, surtout pauv'res
notaires du camupagnes, que fr-anchiement pour ina part et l)lu-icuýs,
autre, nousulherchions les mioyenis de pouvoir vivre autrement, et
nous avions p)resque honte de nous dire notaiires.

Nous devons mille remerciements et mille obligcances àX ilhou is.
.ArcbainbaulL (et ses collaborateurs), pour le bill qu'il présente en
Chambre, quoiqu'il ne soit pas sans quelques erreurs, ce qui sera
bilentôt, je l'espère, sous ses soins ha-.biles-«tvec les suggýrestions des au-
tre notaires, qui voudront bien s*ct occuper, corrigé et oult-
mnent terminé de manière à &ttisfaire ses intéressés et à na pas être
foruéneut ameondé l'an prochain, comm ctela scest vu par le passé.

Voici que deux~ notaires régir3trateurs sont délégués auprès des
Chambres à Québee, et que les notaires du resQort de la chambre des
notairoe de 'Montréal sont invités à une assemblée à 'MontréSal. le 4.
janrs, pour prendre en considération le bill suts-montionné.
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Les voyages sont le plus souveont désagréables, fatiguantis et toit-

jours trop coûteux, de sorte que bien probablement il n'y en aura
qu'un petit nombre, au moins ceux qui resteront chez eux devraient
prendre osn côtnsidération le bill et dire ce qu'ils Cii pensent et envoy-
er leutre notes,leurs considéraýions à M.X. de la chambre des notaires
pour le 4, ou bien faire comme votre correspondantdu 16 février qui
signe"I un notaire, Province de Québec, 12 février 1SG9."

Je me permettrai de dire que ceti remarques sont pour la plupart
très judicieuses et méritent la considération de _1M. les légý,islateurs
et de MM. les membres de la chambre des notaires.

Il y a quelques liutes d'ortographec et de ponctuation, c'est pro-
bableinent dû à l'impression ; c'est plus pardonnable là qu'ailleurs.

M." IlUn notaire" voudra bien me perznettrecomme son confrère,
de considérer sa correspondance et le bill, et d'y ajouter quelques.
observationsï, voulant être et osanit espérer que je serai (le quelque
utilité, et qute nos remarques ne seront pas dédaignées et mises sous
lit tuble pair MM.I les Législateuri et _%DL les membres de la chant-
bru dcs notaires.

ARtT. 24e-A la miimiic p)eit devront être soumis les notaires qui de-
mianderonèt aux1parties unbl-.t pr noindre que le tarif, car les notaire-s
aut rabais sont pour le moins aussi dange-,reux et nuisibles que les
notaires qui demandent un prix trop élevé, et touts notairesrepc
tables qui Lit ont un dans leur voisinage vous en diront autant.

ART.27-1l est bien juste de ne pas être obligé (le travailler pour
ceux qui nie veulent oaa ne peuavent pas payer.

ART. 33.-1'our la plupart des notaires ce i.,rnioiti est plus nuisible
qu'utile !lpussouvent c'euSt tiivoi2in qui signo at ullmn
prêter attention aux conventions écrites, et de plus partout on voit
un seul individu plus ou inoins; resp)onsable, plus ou moins qualifié à
authentiquer les faits, le&scunvcntions d'importance, pourquoi le no-
taire seul eriilprivé le cet avantuge

Cependant m6înc avec avec ce témoin c'est bien préférable pour
tous de faire contresigner, i'oirnaité insignifiante.

ART. 51.-Pour le placement des notaires, pourquoi en laisser la
charge au lieutenant gouvtrtacur, ne serait-il pas préférable que ce
fût à la suggestion, à la recommandation (le la Chambre des -N'tai-
res dont les membres doivent connaître les besoins de leurs districts
respectivement et peuvent plus que tout autre, donner les renseigne-
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mente nécessaires ; les observations d'Un Notaire sur cet article sont
très bien ainsi que les deux articles qui suiven t,.

IRT. 66.-Pourquoi, puisque vous voulez ißoler complètement les
notaires, au mot greffier, n'ajoutez-vos pas ni secrétaire d'aucune

unnicipalité ; mais il est à remarquer que ce serait probablement
nuire aux intérêts du publie que de prohiber plus que le greffier de
la cour de circuit et greffier de tout magistrat stipendiaire et de
cour de session, etc., car dans la plupart des paroisses, il n'y a que
le notaire du village, qui soit capable d'être secrétaire des municipa-
lités ou greffier des cours de commissaires et juges de paix.

Je me permettrai d'ajouter que dans tous les cas il devrait être
prévu et tous- moyens adoptés pour faire disparaître sous le plus
court délai, ces notaires presque ambulants qui par leur ignorance,
leur ivrognerie, leur malhonnêteté ou autres défauts, font la honte
de leurs confrères et ne sont bons, par leurs conseils oU leurs actes
remplis d'expressions et de phrases contradictoires et qu'on ne peut
comprendre et hors <le bons sens, qu'à susciter des procès, mettre le
trouble et la ruine dans les familles, et par là qui sont de vrais fléaux
publies contre lesquels on devrait adopter tous les moyens possibles
pour les chasser complètement.

Je termine en soumettant le tout humblement à tous les intéres-
sés et notamment - mon confrère.

NOTAImr..
District (le............20 tvr'er 1869.

(Du Kouveau.Xonde du 12 février 1869)
Organisation du Notariat

3Ion-ieur le Rédacteur,
On veut empêcher les régistrateurs qui sont notaires d'exercer

leur profest-ion. La seule raison valable qu'on puisse invoquer en
faveur <le cette mesure, est comme l'a fort bien démontré votre cor-
respondant "I Un Notaire ]égistrateur," qu'ils font une trop forte
concurrence à leurs confrères Et cette raison, qu'on me permette
de le dire, est très bonne et suffit à elle seule pour rendre la mesure
nécessaire.

,Te vais plus loin : je dis que la même raison existe d'empêcher les
notaires qui occupent une charge quelconque sous le gouvernement,
greffiers de Cours de Circuit ou autres, d'exercer leur profession
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du moment que leurs honoraires sont suffisants pour les faire vivre
honorablement. On veut élever le niveau de la profession, et pour
cela élaguer autant de notaires que possible afin de faire disparaître
l'encombrement ; on doit donc pour amener ce résultat adopter tous
les moyens légitimes qui se présentent.

Il n'existe pas de raison de laisser un greffier pratiquer sa pro-
fession, du moment que ses revenus d'office peuvent le faire vivre,
plutêt qu'un régistrateur. Au contraire, s'il y a une diflérence, on
peut dire qu'elle est en faveur du régistrateur dont les devoirs d'of-
fice sont certainement plus en rapport avec la profession que ceux
d'un greffier ou de tout autre officier public.

La raison qu'il existe une difl'érence en ce que le régistrateur a
plus de moyens par sa charge d'accaparer la pratique qu'un greffier·
public, ou un autre officier public, n'a aucun fondement. En effet,
l'expérience est là pour prouver qu'un greffier est tout aussi bien en
contact avec le public et commande une aussi grande influence qu'un
régistrateur.

Par exemple, il serait injuste et impolitique d'étendre cette pros-
cription à ceux des officiers publics dont les revenus sont insuffi-
sants. Les raisons qu'en donne un RégistrateurNotaire," son abso-
lumentjustes et ne sauraient être réfutées en quoi que ce soit.

Espérons donc que ceux de nos membres locaux qui se proposent
de discuter l'importunte mesure prsentée par l'honorable. M.
Arlambault, ne manqueront pas de faire valoir ces raisons, afin de
rendre la future loi aussi avantageuse que possible pour les notaires,
tout en observant la plus stricte honnêteté à l'égard de chacun.

8 février 1869. UN NOTAIRE.

De son côté, M. Edouard Glacknmeyer, notaire à Québec, et qui
était déjà alors un vétéran de la profession, écrivait dans le Journal
de Québec du 23 mars 1869, la correspondance qui suit:

Le bill du notariat.

M. le rédacteur du Journal de Québec,
Je prie qu'on ne me taxe pas de présomption si je prends la plume

pour exprimer mes vues sur ce projet de loi. Après cinquante-deux
années de pratique durant lesquelles j'ai toujours pris une part activo
dans tout ce qui avait pour but d'avancer les intérêts de la profession,
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il me semble que je ne dois pas rester apathique sur un projet qui
a pour but de changer complètement l'état du notariat.

Le but de l'honorable moteur de ce bill qui, dans le peu de rela-
tions que j'ai eues avec lui, m'a paru tout à fait digne de la haute
position qu'il occupe, est évidemment de rendre la profession plus
lucrative qu'elle ne l'est, afin d'ôter au notaire toute tentation de
s'enrichir autrenent que par des moyens honorables; en cela il em-
porte avec lui la sympathie de tous les notaires et en même temps
du publie qui a le plus grand intérêt à ce que cette utile et impor-
tante profession ne tombe qu'en des mains habiles et intègres.

Voyons si le moyen proposé offre des chances de succès ; on pro-
pose que la chambre des notaires, avec la sanction du gouvernement
en conseil, divise toute la province en districts de juridiction nota-
riale, qu'elle établisse le nombre des notaires qui auront seuls le droit
de pratiquer dans chaque dis+rict, dans la proportion de pas plus
d'un notaire pour chaque trois mille âimes et deux notaires par cinq
mille ùmes, et un notaire de plus pour chaque deux mille cinq cents
âmes, en sus; dans les campagnes, et dans les cités de Québee et de
Mont réal, pas plus d'un notaire, par quatre mille enes : chaque no-
taire ayant di'oit A demander àâ s'établir dans telle circonscription qui
lui conviendra lorsque la place ne sera pas déjà occupée ; s'il se trouve
plusieurs postulants le premier sera préféré, et s'il se trouve plusieurs
applientions simultanément, alors le lieutenant-gouverneur en con-
seil décidera.

Voilà donc les circonseriptions notariales laissées d'abord au choix
des notaires ; au premier appliquant, dans certainscas, et dans d'au-
tres au lieutenant-gouverneur en conseil. Ce mode offre-t-il quelque
sûreté que ces places seront toujours occupées par les hommes les
plus capables, les plus instruits. et les plus probes ? Il est évident
que, sous ce rapport, le projet (le loi manque absolument son but, et
ne voit-on pas, que, une fois placés, ces hommes n'auront plus de
motif d'émulation.

Et puis qu'est-ce que la loi offre à ces notaires stationnaires ?
Je remarque d'abord que le règlement des successions, la partie la

plus lucrative de la profession, surtout dans les campagnes, est sous-
traite de l'opération de la loi, les agences le sont, ainsi que tous les'
actes qui ne doivent pas de nécessité ètre authentiques, puis lorsque
les parties se trouveront parentes des notaires de la circonscription, la

MUMMd
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loi ne pourvoit pas à cela ; enfin on établit le despotisme le plus
odieux en contraignant les citoyens à employer des notaires dans les-
quels ils n'auraient pas de confiance et à allý-leur dévoiler des secrets
de famille importants. Au moins puisqu'on voulait adopter la loi
française, il fallait la suivre en entier et y joindre la loi adoptée en
France en 1803, qui est comme suit : " Il est défendu à tout notai-
' re d'instrumenter hors de son ressort, mais il lotir est permis d'ins-
trumenter dans leur ressort, entre toutes sortes de personnes, quoi
qu'elles n'y soient pas domiciliées, " de cette manière chacun pour-

rait choisir le notaire qu'il lui plairait.
Ajoutons à ce qui précède les frais qu'il faudra encourir et les dif-

ficultés sans cesse renaissantes que l'on rencontrera pour établir les
districts, dans un pays nouveau qui change de face -1 chaque instant,
et tout cela pour créer un monopole, qui n'a été adopté pour aucune
autre profession, qui ne me parait pas devoir assurer un sort bien
enviable aux notaires, et dont il est évident, qu'en France même on
cherche à se débarras-er, ainsi que le démontre la loi que je viens de
iiter.

Assurément que si un semblable système existait ici il faudrait y
mettre fin au plutôt et on veut nous l'imposer I

.Te suis bien convaine que dans un pays libre comme le nôtre ; où
l'on retire tant d'avantage du droit puliie qui permet à chacun d'ex-
ercer son industrie comme bon lui semble, une semblable loi ne pour-
ra s'exécuter ; mille difûicultés surgiront à. chaque instant, qui pour-
raient fort bien finir par mettre fin àla profession telle qu'elle existe.

Je ne parle pas des clauses qui établissentla qualification des clercs
'et des notaires, ni de bien des inexactitudes qui se trouvent dans ce
projet de loi, parce que mon but, pour le présent, n'est que de démon-
trer que cette loi ne reiiiplira pas le but que son auteur s'est proposé,
.et que le public n'en retirera aucun avantage. .Te remarquerai pour-
tant que l'on a conservé les clauses fautives et vagues do la loi exis-
tante dont on a si impunément abusé à Québec pour la qualifica-
tion des clercs et des notaires, où j'ai vu un petit garçon sortant de
l'école des frères être qualifié pour l'étude du notariat.

Mais, on me dira, il est facile de contredire, mais que proposez.
-vous à la place ; ma réponse est simple : faire revivre la loi de 1847,
dont feu M. Girouard était l'auteur et qui est une excellente loi, à
J'exception de la qualification des clercs et des notaires. A celle-là,
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je proposerais de substituer les clauses suivantes qui se trouvent dane
un rapport que j'ai fait récemment comme président d'un comité de
notaires.

Qualification des aspirants à l'étude:
-Nul ne sera admis ci-après comme aspirants à l'étude du nota-

riat., à moins qu'il n'ait fait des études suivies, durant au moins cinq
années dans un ou plusieurs des universités, collèges ou séminaires
dûment constitués ou cette province ou ailleurs, et ne produise un
certificat de la personne autorisée à le donner dans ces institutions,
constatant comme quoi il u fait de telles études et qu'il a suivi avec
fruits des cours réguliers de belles-lettres, logique, rhétorique, géo-
mnétrie et morale.

Admission à la pratique du notariat.
Tout aspirant à être admis à la pratique du notariat devra prou-

ver à la satisfaction de la chambre des notaires :
10 Qu'il a étudié la profession sous un notaire pratiquant, avee

régularité pendant cinq années consécutives et sans interruption, en'
vertu d'un contrat authentique dont copie aura été enregistrée au
bureau du secrétaire de la chambre sous deux mois de sa date ;

2° Que sa conduite a été morale et respectable durant tout ce
temps ;

3U Qu'il ne s'est pas expiré plus de douze mois depuis qu'il a fini
sa cléricature ;

4° Qu'il a suivi avec assiduité et fruit un cours complet de droit
civil dans aucun des universités,collèges ou séminaires dûment cons-
titués on cette province ou sous un docteur en droit civil unuui d'ut:
diplôme de sa compétence à enseigner le droit civil

50 Enfin qu'après un examen public devant la dite chambre des
notaires, il a été trouvé capable d'exercer la profession.

" Tout clerc notaire aura le droit de s'absenter de l'étude de son
patron tout le temps absolument nécessaire pour suivre les cours de
droit civil que cet acte requiert de lui et de temps ainsi utilement
employé comptera comme partie de son stage : toute autre absence
excédant trois mois entraînera interruption de tel stage, à moins quo
la chambre des notaires ne la juge justifiable."

Il est évident qu'en *adoptait des dispositions de cette nature, on
s'assurerait qu'il n'entrerait dans la profession que des hommes pos-
sédant la loi à fonds, une éducation soignée portant invariablement
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avec elle l'élévation des sentiments, et auxquels le public pourrait
W'adresser avec une entière confiance et cela sans faire de change-
ment matériel à l'ordre de choses actuel.

Québee, 21 mars, 1869.
En. GLAcKEMEYER, N. P.

(A Suivre)

A ceux qui nous disent : A quoi bon des notaires, quand tout le
monde sait lire et écrire et que tous peuvent maintenant'rédiger les
conventions qu'ils désirent arrêter, nous répondons ceci

Ce n'est pas seulement dans l'intérêt des parties que l'intervention
du notaire peut être utile, mais elle e.>t sollicitée aussi par des consi-
dérations importantes d'ordre public. *Elle empêche des fraudca et
des abus que des particuliers, traitant sans cette surveillance, pour-
raient être tentés de commettre. Elle garantit une rédaction éclairée
et prévient les contestations et les procès, qui divisent les familles en
même temps qu'ils les ruinent. Elle ajoute surtout à la solennité de
l'acte, qui acquiert un caractère bien plus grave lorsqu'une autorité
élevée en dignité a présidé à sa passation.

Aussi, tous les peuples, surtout ceux de l'antiquité, ont cru qu'il
était utile et même nécessaire de revêtir les actes les plus importants
do la vie d'une certaine solennité : ils les passaient en présence du
peuple, des magistrats, quelquefois des prêtres ou de la divinité
même.

LIiéritier qui n'a accepté que sous bénéfice d'inventaire, devient-
il hêritier pur et simple, par la vente de ses droits dans la succes-
sion ?

Cette question, posée aux derniers examens des aspirants à la pra-
tique, a soulevé une intéressante discussion devant la chambre. Elle
est tellement controversée par les auteurs, même ceux de la plus hau-
te réput.tion, qu'il a fallu en définitive pour rendre justice aux élèves
donner un nombre égal de points à ceux qui avaient répondu soit
,dans l'affirmative ou la négative.

La doctrine n'est pas uniforme, et pendait que des universités en-
seignent dans un sens, d'autres prennent l'opinion opposée ; c'est un

as qu'il faut éclaicir.
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ARRHES

Un second texte de notre Code C. C. 1235, § 4, parait avoli'
échappé à M. Lemîire cil écrivant son intéressante note sur c.' siclt
publiée à la page 59, vol. "0 de la Jcvuie dit ITotariat. Je nie hâ~te
d'ajouter que ce texte confirme pleinemîent la seconde des conclusions
de M. Lcnmire, celle quanît au marché conclu et arrêté, sur lequel le
code Napoléon n'a pas de disposition.

L'article 12.35 § 4 admet, par exception, la preuve testimioniale
au delà de $50.00 (le tout contrat pour la vente d'effets, s'il a été
donné dcs arrhets, lors même que les effe'ts ne doivent être
livrés qu'à une époque future, ou lie sont pas, aut mument dlu con-
trat, prêts à être livrés. 8'il va lieu à1hiire cette p)reuve, ce nie peut
être que dans nue action réclamant l'exécution <lu contrat, et les
dommages-intérêts à défaut d'éxécutitbn. C'est donc bien le casd-
marché conclu et arrêté.

CJo par 4 est de droit antèéricur ait code. Il nous vient de la
section 17 du -Statut des Fraudes, 29 (iîarlecs 1, chl. 3, lequel statut
a été lijrinclleîneîît introduit dans notre droit cil 1847. par l'act lU1
et 11 V., cil. 11, reproduit aux S. Il. B3. C., (186 1), chl. g7.

Le, texte du la section 17 por te: : - No contraut for the sale of
any goods, %varus or inercha,îdii'.s Ibr tie prive of £t10. sterling or
upiward5s, shaîl bu~ alloweùd tu be, goo,, exccept the buyers -,hall.. lgive
sointlîing ini eirnest, to bind the bargnin, or ini part of p)aymenit..."
Et la sectionî 8 de notre acte, (le 184- <lit que, s'étant élevé des doutes
ci les dispositions (dut Statat des iF.uese.17) siomt applicables
dans le Bas-Canada, à certains toîtrats uxîutwires tulutfÇ- -. la ventu
de certuins eIlibts ut înarcmindist>:, il est expédient d'étendro ces dis-
poslitions 1 tel citrats exécutoire..

Les atrrlis, sious l'expression populaire lonrde l'air, sont d'u!l
usage fréquent dans les dizstricts aut eud dle 3'otréal, et ailleurs s-anls
doute, ci rapport avec lu çonierce <le foin, par exemle. El~ ceS
arrles, domnnées pour (<it dle tonnes, à tel 1,rix,,olntdonniée. par con-
séquent mur un marché exécutoire, ou conclu et, arrêté, ïur unq
v'ento actuelle d'etl'tEk quoique livrubles seulement 'à une époque
future, enfin commeu sanction dut nmarché et à compte dit prix.

-Montréal, 2 octobre 1M~. 11'111EIT ]xnrx



LE PEPOT D)ES GREFFES

I>)ans l'avant-dernier f.istcieuîle de la Ilcvue, nouis avons publié
iaelettre un pe-u cava:lière que lei protoniotaire-,s du di-,tre(t de Bcd-

4brd adres:dnt au t-ysidic de la Chambre des totaires, eu réponse -à
une demandu réguulière que ce dernier lotur fi;i-uitde prendre les pro-
Reédures nécessaîires pour obtenir la remtise dit drellè d'un notairesous
le coupl d*unc ujeni diseiplinaire.

Voiti déjà loflgtettlls que la proflession a â se plaindre de certains
de ces; fonctionnaires, qui pretnnent parfois avec les notaires des allui-
res unt peu liaut:tiees, p>our tic pus dire plus, etu ilitut que cela cesse.
L'attention du p)rocureu r-_g,étiérid a déjà été attirée sur ce suijet. Une
..correspondance a été échang.ée, l'ox a promis de nousi rendre justice,
et nous esp)érons.ý que ]*on voudra bien tenir parole.

1l faut bien coismedre que si la professioni tient. tant,.à faire faire
la remise des -,reffe,- des notaires qui sont ou dlécédés- oui interdits. otâ
.&ioplement sous le coup de pe-ite iic. )lnirs cît dans l'intérêt-
de la société et, des famnilles. 1A loi a indiqué quel, sotnt les fonction-
naires qui doivent faire les procédures nécessaires dans ces occuren-
£,est et il faut que tout le mnondle exécute son devoir, out bitu que
l'on décrète que la loi est itntile et qu'on la fass disparaitre de:s
statuts. Mais nous voudrions bien voir quel législateur serait disposé
à prendre une mesure aussi radicale et à& abroger dles dispositions
légale:3 qui ont toujours existé depuis la fondation de la colonie.

Oit senmble croire, <lants certains quartiers, et p:îrtieuliùrernent
.clez les protonotatires- du district (le .Bedford, que c'est la profession
du ntotariat qui a fuit inszé rer dans nos statuts les lois qui conucernient
la conservation et la remise dles greffes. Ces lois, encore une fois.. ont
toujours existé ici deluis l'origine du payi, et elles ont été confirméecs
par deux déclarations dut roi enregistrées ait Conseil Supérieur de
Q.uébec, dont l'une en 171 i et l'autre ei 1n 3 Ces délarations ont
été maintenues en vigueur par les gouverneurs anlicmeon le
voit par la correspondance <le Italdiniand. Nous citerons les pièces
justificatives, si on l'exige.

Certains protonotaires des districts ruraux se plaignent que la l,61
ne leur alloue aucuns lionoraire pour prendre ces procédureF., et
.4qu'ils ont rarfois affaire à des notaire-% insolvables.

-s9 -
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Qu'ils soient donc contents que la loi ait été nmeditiée dans un sen&
qui lcur ett tout. favorable. Les déclaratioms de 1717 et do 1733, ern
vigueur ici depuis si longtemps, étatienît bieni plus sévères encore,
puisqu'elles obligwent le juge et soit greffier à 8e transporter à la,
résidence du notaire, à faire l'inventaire de ses minutes, et à cil
prendre la gardec etconservation, le lout sanas frais.

Cette procédure extraordinaire était n(cew.aire dans l'intérêt du.
public et a toujours frné partie dem fonctions des protonotaire.

En 1847, les notaires, bien loin de vouloir forcer la main '1e.' pro,'
tonotaires, ont fait insérer dans leur loi organique qu'ils auraient à-
l'avenir la garde et le soin de conserver ces ininutes.

Ce Wnt pas leur faute si, lons de la formation du district de Saint-
François d'abord, et plus& tard lors de la décentralisation judiciaire, les
légisateursâ ont attribué de uoa~vau ces foncttiontsaux protonotaire&,
fonctions qui n*auraieit janiais dû lerâr être enlevées et pour F*itob-
tervation dctquelles il-s devraient être punir, chaque fois4.

Mais que l'on sache que,i la~ loi ne pourvoit pas à la pétnalité,iJ ya
des juges pour forcetr les fonctionnaires p)ublics récalcitrants à accoin-
plir lets devoirs que la lui leur impoe, loniqu'ils lie veillent pas le,
faire volontairemnît. Le gyndic dc la Chamîbre des nota ires a reçu
instruction du faire observer la loi et dc prëndre des procédure de.
rigucur. Nous sommet; certain qu'il le fera, si l'on ne veut puî
s'exécuter.

Leu protonotaire dut disitrict de Ied Ford se plaignent encore qu»ils8
soient obligés do tenir un tableau des interdits et do donner à cha-
que notaire un avis de ces interdictions.

Mais nou'i prenons encore ces messiecurs, en flagrant délit d'igno-
ranc de ries anciennes lois, qui ont toujours été enl vigueur ici.

Un arrit de règlement dit 18 mars 1614 ordonne que les jugements.
d'interdiction soient publiésa"1 tant on l'audience qu'à son de trompe
par les carrefours et marché@, à ce qu'aucun n'en prétendu cauise-
d'ignorance. Cet arrêt fut ronouvellé par trois autre arrêts de ré-
gl.mcnt des 25 déc 1621, Il février 1633 et 4 août 1718.

Ilin plus, on devait fire l'inscription sur un tableau ispëzial. Mi
bilen qu'à. Québec, on voitdans laWale du greffe un tableau des inter-
dite$ qui remonte à 1812.

Ua «azetic de Quibec du.22 février 1799 contcnait l'avis suivant;



Alux notaires et tous autres à~ qui il app)artiendira

DISTRICT DF r:E

VTous êtes avertis que %Lary lyan, i-mine de défunt Pierre Rlyan,
de la ville de Qtiébeuc.a été inturdite .c jourd*iîui de coniti-acter :iuL*u-
ne :dltaire, pour cause de déincnee et de fureur, et qu'Ileury 1)unn,
mniui-sier de cuite ville. a é~té nommé son cuirateur ; eni conséquence
vous itistrcrcz --on nomn dans le tableau deg interdits et ne passerez
-aucun atte aÙ=s rCquisition :sous les peines de droit.

L-IF. PEftREAUI.r
<;rejf. B. Rl.

Le mêmnejournu! portant la date du 13i mars 1799 publia la coin-
mnlicatioli suivante

U greffier (le la Couir dut Banc (lu Roi diqtrict dle Québec

V ous êtes averti que la voie <le la Gazette de Quibec que vous
avez prise pour informer Ici noataires., c'est à& dire .M'teýsieiir.î le-$ io-
taire's et auttrtes qu'il appartiundra. de l'interdiction de M-Nary Ryan,
.est insuffisante. U4 Z\eoT-,tlîtl

Voilà une preuve évidente qu'il y a un siè~cleles notaires exigeaient
4110 loi protonotaire3 lissent 1eurTs devoirs. Ils n'ont pas chîangé~ et
ils prétendent bien que la loi soit e.éît comme par le pas9é.

Avant de termuneril est regrettable que les protonatairos de lied-
fard aient jugé à* prol*s de prenudre vis-à-vis dit syndic de notre
.clhambre un toîî ausi sevère. 11l4 ont mêmie voulu Ifire de l'esprit
-on ajoutant qjte lesbarbiers qui vier.nent dle se faire tonstituier on
corporation seraient bientot autssi exhgeantî que les nota ire*.

Les vieille ordonnances étaicent bimaucoup plue aimiable que ce
trait final adressé à une hîonorable profession que lont veut essayer
d'asimiler à, un mé~tier. 'Nous3 avons en ettet sous les yeux utneor-
donnance de 1304 qui dit ceci:

Pro.genwstabcWlon, ,eu not çzru publici, auctoritale nestril. RullQ
vil officio, vcl mixisi'erio çe îian. ccatel vfaxztur, nec caritinces vel
barbitonsores exi3tant, qt<od sifecrint ipsos Iost mztoenlgl
*am privari volumus oficio sulpra;licto.

Il est vrai que cette ordonance cet &unZ-e du r»i Phîilippe IV, et
4411I ne fut jamais protonotaire. de lledford.
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DES PRINCIPALES CAUSES DE LA RESPONSA-
BILITE DES NOTAIRES

La rsponabilté es -oaies repose, d'abord sur les articles 1053-

et 1054 du Code civil relatifii aux doinrnagt-s-iiitC-rêts eni cas do délits-
et du quasi-délits ; puits iur les lois du notariat, savoir, sur le Code du,

* notariat ; enfin, sur les displo:sitions particulières des Codes qui con-
* c£erntnt les devoirs des notaires et la forme de certains actes, et sur

celles qui touchent le contrat qui se forme entre le notaire et son.
client.

N.ous savonsi que ce contrat est un mandat. Le Code civil le re-
tonnait formellement. En etret, l'article 1732 porte ce qui suit:
"Leu avoctts, les Jrocureurd eL les notaires sont sujet aux rtèglýes ord,-

inaires coittenues dans ce titre (le mandat), en autant qu'elles peu-
vent s'appliquer. lat professioni d'avocait et procureur est réglée-

* par les dispositions Lontesàues dans l'acte intitulé: Acte eoncernant
le barreau du Baq-Capiada, etelfle des notaires par un acte intitu-
lé : Acte concernant le notariat (1)

L'ricle 1733 concerne les avocats seulemecnt, et l'article 1734 est.
relatif à la prescription en ce qui -oncerne l-s avocats et les notaires.
Nouri n'avons pas à nous occuper de ces deux articles.

Et, disent les coditficateurs, (2) Illes règles cotîcernant cette classe
de mandataires, en dehors de ce qui est énoncé dans les articles d'une
application générale, ont leur originie dan:s les, devoirs particuliers
quWils ont à ruemplir et dans les r-apports spéciaux des parties l'une à.
l'égard de l'utre. Elles sont exc-eptionncllettechniques et sujettgs à
être modifiées de tempes à autre daus leurs détails et leur muise en
pratique pair les tribunaux...

Il ne faut pasi perdre de vite ces retrictionsi, car elles dominent
toute la théorie de la resp)onsabilité des notaires.

LUs notaires peuvent être considérés, aut point de vue de leur reg-
ponsabilité:.

10 Comme simples particuliers, abstraction faite de leur qualité-
de notaire ;

(1) Ml'ae esweer#'rnI le Earreau dit I3u-CaMda fait l'ohjct du chapi. îer. du it. X
des Stat. ref. dk la pir de QmiA«, et l'.-lete eonera# le aaiaria tomec le diaplIL.
du lit=e X des Mintes Swats ref.ondas.



20 Comme notaires ou officiers publics;
30 Comme mandataires des parties.
D'où il t-uit que la responsabilité qui procède des tauses que nouti

venons d'énumérer, -e divice cu trois clfSs : la première, générale,.
qui pèse sur toute personne quelconque ; la deuxième, spéciale, qui
regarde les notaires, eix leur qualité d'officieri publici ; la troisième,
qui eoncerne les not4aires comme mandataireï des parties.

(De lit responîsabilité des notuaires -Ço'k b:irciant>.

NÈCROLOGE

AMontréaMi, le 29 septembre, *-t décédé, à I'ige lie 60 ans et !Y
mois, M. le nntairo, Jean P. Marion~, ancien zouave pontifical.

M. Nation avait été admis -1 la profession le 1S novembre 1570.

A propos du malheureux confrère que la Chambre a eu le pénible
devoir d'interdire à sa dernière sesion, voiti comment un journal
rapportait à F*époque la setitence du juge en police correctimoncelle:

«Un malheureux n<,tairce, oublieux de la dignité et du caractère
honorable de sia profession, s'était rendu coupable de détournemients,
considérables à Montréal. Il vient d'être cundaniné à sept ans de
pénitencier.

Voici les remarques adressées au priisomir par le président du
tribunal, en rendant la sentence :

Il Vous avez plaidé coupable aux trois accusat.ions portZées contre
vous, et vous avez épargné de l'argent à la justice, lors de votra
arrestation, en coneentant à suivre les détectivt-q, ici. Je dois tenir
compte de ce bon mouvement. Vous a-vez cédé à la tcnitaîion der
spéculer. Malheureusement, vous êtes tombé en chemin. On n'a,
préenté une ljure de vos méfaits qui sont nombreux, mnais je ne dois
prendre on considération que 'tes trois accusatii9ns portées contre
VOUS.

Il Fun autre côté, on m'a présenté une requête do plusieurs çitoy-
tas influents qui implore la clémence du tribunal en votre faveur.. Il
me faut mettre de c&#té tout sentiment pour remplir mon devoir der
juge. Vous êtes instruit. Vou devez connaître le mal, et vous avez
des avantages que pou de jeunes gens pouêdent. Vouis avez cepen-
dant capté la confiance d'une compagnie que vous avez indigne-
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mnont trompé. Masce qui est plus indigne encore, &est d'avoir volé
de pauvires gens, tels que le coustable Beauchemin, auquel vous avez
soustrait 81-500, lui créant pa:r là une position des plus pénibles. On
-L discuté la sentence à porter. Quelques une voulaient que vous
soyiez puni pour la vie ; d'autres se, prononçaient plutôt pour la clé-
mnenue. J'ai cru devoir nVen tenir au juste milieu en vous condam-

nan à7 aus de pénitencier."
Il est bien pénible et bien humniliant de voir un homme de profes-

sion pirendre le chemin du bagne, mnaisl'opinion publique approuvera
le châtiment infligé à ce notaire prévaricateur.

Plus un personnage est haut placé dants l'échelle sociale, plus il
doit respeter les lois.

Quand un homme d'autorité commet un crime, il iscandalise une
population qu'il est tenu d'édifier et il doit être frappé plus sévère-
mient que le simp)le citoyen.

Le bras de la justic a souvent manqué de vigueur, en cette pro-
-vince, pour réprimer les abus de confiance.

Il était grand temps de faire un exemple.

D)ans le compte-rendu de la dernière -se.*ion de la Chambre il est
dit que c'est M. Forest qui a proposé que la commission de législa-
tion eadretit à W législature pour faîire passer une loi empêchant
les officiers publics qui reçoivent un salaire de 81000 dans les villes
et de $600 dans les campagn-es d'exercer la profession de notaire
pendant qu'ils occupent leursî charges.

A. la séance dit 14 juillet on trouve cependant que c'estlif. Tartre
secondé par MN. St-Pierre qui a proposé cette motion donitM. Forest
avait donné âvis la veille. . Forest n'aesistait pasà~la séance du 14,et
il ne fit que soumiettre à l'étude de la Chambre une proposition faite
à une réunion de notaires qui s'est tenu àl Montréal l'hiver dernier
sans vouloir en adopter le principe, ainsi que cela a lieu dans les as-
semblées délib,-raute3.

Il arrive as*er souvent de la sorte que des propositions sont $ou-
mises à la Chambre tout simplement parce Qu'elles sont discutées
parnmi les iiemibrtes de la profession. Ce n'est que rendra justice à
ces confrères p:uisque les membres de la Chambre sont leurs repré-
hýentau1s, tout en ne tenant dýcux: aucun mandat impératif'.



Les journaux rapportent quu 'M. Joseph Girouiard, notaire à St-lIenoit, a été la vic-
time d'un vol.

-M. le notaire Fores', (le Sainte.Scholestîque, est rétabli <le la maladie qui l'a
retenu à sa chambre pendant près de deux mois.

-M. P.-L. H-ubert, notaire à Trois-Rivières, a donné sa démission conmue secré-
taire de la Société de l'Union St-Joseph de cette ville.

-Mf. J..E..Mt. Desrochers, qui pratiquait ci-dlevant à St-Félix <le Valois, est allé
s'établir à St-Hilaire <le Rouville, où il remplacera NI. le notaire Attlier, décédé
récemment.

-M. le notaire L.-T. Laroclie a laissé .St-FI.ivien, comté <le Lotlinière, depuis le
premier août, et est maintenant é'ta bli à Ste-Geriia.ine dit lac Hlicllin, comté de
Dorchester.

-M. D.-Aug. Fontaine, qui demeurait à Montréal, exerce ma-intenaint la profes.
sion à Richelieu, comté <le Rouville.

-M. J.-E. Guertin, admis à la dernière session, est maintenant établi à St-Vital
de Lambton, comté tle Beauce.

-Le 24 août, MI. L-G;.-A. Legendre, notaire à St-Josciii de la Beauce, a été
nommé protonotaire <le la Cour Supérieure, greffier de la Couronne et greffier de la
paix pour le dlistrict de Beauce, conjointement avec NI. Zéphirin Vézina. M. Legendre
a prêté le sermnent d'office le 5 septembre.

-Le 24 septrnibre, M. joseph Meilrcier, fils dlu notaire Achillas Meicier, a1 été
ordonné prètre dans l'église de 'It-NMichel <le Bellechasse.

-M. le notaire J.-A. lloiss-ert, dle Ste-Croix, a été choisi conii cnnli<lat libéral
dans le curmté de Lo1binivi e.

-M. Henri Delâge, fils de ?4. J. -B. Delâge, secrétaire de la Chambre, qui a été
admis en juillet dernier à le profession dle notaire, a ouvert un l>ureau à 11eluport, ois
il s'établit pour remplir la vacance créée par la mort de M. O'Btirn.

-M. Georges Crebassa, autrefois dec la banque Niolson, fils tle feu le notaire J -.
Crebassa, de Sorel, est mort récetinent aux Etats-Unis.

-M. Charles-F.-lL1. Roy, de l'Acadlie, admiis à la dernière session, est éte.bli à
Chambly Bassin.

--On annonce que M. Stenson, deptét, !zera nomme maitre de pos-te (le Shecrlîrookec,.
et que M. Siméon Fraser, notaire à Richmnond, sera appelé à le remplacer.

-M. Auguste Noël, avocat d'Arthabaska, fils dut notaire Elisée Noël, <le Tlîetforrt
Mines, s'en va pratiquer le droit à Deweon City.

-. Jacques Auger, notaire à Qtuélcc, a été nommé consul huinor.iire <'Italie.
-M. .-IL. Delâge, secrétaire de la Chambre, a de nouveau distrib>ué, cette année,

les argents votés par la législature à la Compa4gnie d'Exposition tle Québec.
-M. le nctaire L-A. Itrunelle, de St-Liboire, admis à la dernière session de le.

Chambre, a ouvert -ton étudec à St-Hy3acinthc, ait commencement <e ce mois.
-Le fils dc M.N. J.,B. Gendreau, notaire à Coaticooke, est entré chez les jésuites..
-Dans la nuit du t4 septembre, dics voleurs sont entrés dans 'la résidence <lu notaire

H.A-.Brault, -Atuée au No. 16, carré St-Louis, Montréal, pendant que ce dernier
itait à Vaudreuil, oùt il passe l'été avec sa famille. Ils ont fait main basse sur plusieurs
objets de prix. On calcule que les pertes s'élèvent à près de $u,ooo
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-Pour f i;v~u'r les pluiie à"acièer :-p>our eînp )citer J'acide contenlu dans l'encre
~ie ronger les plumes d'a.cier, on met dans l'encrier (le vieilles plumes ou <les clous,

qpui neutraliscint l'acide est laissanît les plumes intactes.
-/~ur e/c~.:rles la, ibs i'cei- :- Si la1 tachte d'encre est fraiche, prenez dlu lait

chaud et latissez tremper la partie tachée pen<lant quelques heures. Mettez d'autre lait
ensuite, frottez, et la tache diprir.Si l'enlcre a1 séchté, prenez du1 sel et du vinai-

bgr, Ot usel Out dui citron.

A 'Moniréal, le 1 S septembre, Iýoleo~ (le M. \ictnr \Iorin, trésorier (le la Chambre,
une fille.

Aut mois dernier, 'M. Albert Fiset, de la banque Nationale, -1 époutsé ',%lle Corinne
TIourangeau, fille le feu le notire A.-(;. Touirngeau, an1rcien maire dle Québec.

-A RioM Ovila Ga.tltier, <le !>apilueauville, a épousé 'Mlle Sarahi St-l>ierre,
tille dle M. le notaire I.-fl. St-lierrt.

-Le 11z octobre, le Dr 1". Beauchesne, dle St-Eplircn (le Tring, Beauce, a ép)OUSé

NIlle .\licu Beau<lry, fille dlu notaire Beaurlry, le Ste-Anne de la1 l'aide.
-'M. j. -E. Robillar<l, fils(le M. Jo.sepb iiirl ancien député le Berthier, a

épousé 'Mlle* Eniélia Tarte, fille aillée <le EhIonutraible J.. Israèl Tarte, notaire, ministre
<les travaux~ publics lit Cana<la.

-M\. Arthtur Sauvé, <le la rédaction 'de la -'riL' épousé Mlle 'Marie-Loutise

La-ch:ineli, fille dle M. le notaire Ls. le G. Laclhaine, régistrateur <le Terrebonne.
-M. Atg .st aniglais, coni.aca<,fils <le 'M. Polydore Lgainotaire

à Fraserville, vient d'ýépiouser 'Mlle Alplicnsine Rnytnon<l.

Le 3o septembre dernier, est dýcé<lée, à St-Aimé, comité le Klicelieu, à l'âge (le

74 anis, Datme Aurtélie l)csilets, (pts le M. le notaire ]lierre Celinas. Lai défitnte

était sSutr le feu Mi. l'abibé lsaa.-c Desilets, ancien curé <le St-Gttillaulnie d'Upton, des
(;rondines et <le StBralé<eStauie

Epottse modèle, nmère <Fun dévoulement qtd nie connttt p>as dle ,onies, chrétienne
picttse, charitable et éclairée, elle est ttorte d'unle mort calme et sainte, qjui fut comme
le dernier reflet le sa% vie doue et pa-isible-et la derîtière consolation qlu'elle laisse à
son ma.-ri, à deu\ filles et à si.m fils strvivaints, parmii lesqunels le notaire P. - IIgiles

(eias le St.lzgtes.
-Le 3 octobre, est décédée, à l'âge <le 75 ains, à St- 1-1yacinthe, 'M tne Louis Taché,

veuve le fe<t Lottis Tachté, notaire et ancien f hérif <le St-I lIyacinthc. Elle était la1
mère <le M. J. <le L. Taché, notaire à St.IIvacintihe.

-Le 6 octobre, est décédée, à 1'l lûtel-l)ieu dec qu<ébec, à l'%g <le 17 ans, Léoniie
Germain, fille de femtE -P Gerittii, ancien notaire à S-c.TltIérêsçc <le Blainville.
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